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Questionnaire
1. Are you aware of any restrictions on the right of persons with disabilities to vote and be elected? If so, what are those restrictions? 
Le vote est obligatoire en Belgique : l’électeur empêché de se rendre au bureau ou d’y être transporté, et dont la maladie ou l’infirmité est attestée par un certificat médical, peut se faire excuser au scrutin ou voter par procuration.

Pour le reste, les sanctions éventuelles s’appliquent aux personnes handicapées comme à tout autre citoyen.

En principe, toute personne dispose du droit de vote dès qu'elle remplit les conditions pour voter : 

· être Belge

· être âgée de dix-huit ans accomplis

· être inscrite aux registres de la population d'une commune belge

· jouir des droits civils et politiques
La personne handicapée a donc également le droit de vote sauf si elle est déclarée incapable. Une telle déclaration d'incapacité requiert une décision judiciaire ou un jugement (articles 489 à 512 du Code civil belge concernant l’interdiction). 
L’administration provisoire des biens appartenant à un majeur ne tombe pas sous le régime de l’interdiction judiciaire. La personne qui dispose d’un administrateur provisoire possède en principe le droit de vote.
Conformément à l'article 7 du Code électoral, ceux qui sont en état d'interdiction judiciaire, les personnes sous statut de minorité prolongée (loi du 29 juin 1973) et ceux qui sont internés sont frappés de la suspension de leurs droits électoraux.

L'incapacité électorale prend fin en même temps que l'interdiction judiciaire, la minorité prolongée ou la mise en liberté définitive de l'interné.
Un projet de réforme du Code civil et relatif au statut d’incapacité des personnes est en discussion au Parlement pour une meilleure conformité du droit belge à la Convention ONU : il est possible que le droit de vote soit revu à cette occasion.

L’accessibilité physique et intellectuelle du vote est problématique pour les personnes handicapées (http://www.cawab.be/pdf/rapport_final_illustre_elections_2007.pdf).

Si, communément, on fait spontanément le lien « personnes handicapées – inaccessibilité bureaux de vote », il est un phénomène préoccupant qui consiste, pour les autorités, à proposer aux personnes handicapées à mobilité réduite de ne pas voter.

Un autre phénomène préoccupant en termes de respect du droit de vote est la radiation d’office des listes électorales des personnes handicapées et âgées qui vivent en institution ou en maison de repos.

En ce qui concerne le droit d’être élu, l’intégration effective des personnes handicapées sur les listes électorales reste un véritable défi en Belgique. Nos associations ont parfois le sentiment que les personnes handicapées ne sont pas tant retenues pour leurs compétences que pour l’exhibition : cela relève d’une tendance générale de pipolisation des élections qu’on ne peut que déplorer (http://www.asph.be/NR/rdonlyres/FBF49EEE-2D84-42A0-AAD7-1834D78F7FD5/0/ASPH200918PHsurlisteelectorales.pdf).

Dans les faits, les associations belges considèrent que l’acte d’exercer ses droits politiques est un droit inaliénable, quelle que soit la nature du handicap. Il fait d’ailleurs partie des principes énoncés dans la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées.
2. Are you aware of any good practices to ensure that persons with disabilities participate in political and public life on an equal basis with others? 
Bureaux de vote
En 2007, le Ministre de l'Intérieur et la Secrétaire d'État aux personnes handicapées ont élaboré des recommandations visant à faciliter l’accès des personnes à mobilité réduite aux bureaux de vote et à leur procurer l’assistance nécessaire à cette fin. Lors des dernières élections de 2010, une lettre et des recommandations pratiques ont été envoyées aux communes par la Ministre de l’Intérieur et le Secrétaire d’Etat aux Personnes handicapées :
http://www.elections.fgov.be/fileadmin/user_upload/Elections2011/fr/electeur/reglementation/Rappel%20circulaire%20accessibilit%E9%20aux%20bureaux%20de%20vote%20en%20faveur%20des%20handicap%E9s.pdf    et
http://www.elections.fgov.be/fileadmin/user_upload/Elections2011/fr/electeur/reglementation/ELECT_PRJ_PMR2010_20100518_F.pdf
L’Office de la Communauté germanophone de Belgique pour Personnes Handicapées  propose des sessions de formations visant à sensibiliser le personnel des bureaux de vote aux besoins spécifiques des personnes handicapées. Il a également publié un guide pour la conception d’un bureau de vote accessible aux citoyens handicapés.
L’Agence Wallonne pour l’intégration des personnes handicapées (AWIPH) se charge de former le référent de proximité des communes, appelé aussi  «Handicontact ». Outre, le développement des compétences du référent  de proximité, cette formation agit également comme outil de sensibilisation au handicap du personnel de la commune, favorisant ainsi une meilleure prise en compte de la citoyenneté de chacun.
Au niveau de la Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale, le Collectif Accessibilité Wallonie Bruxelles (CAWaB) qui rassemble une vingtaine d’associations de personnes handicapées et d’experts en accessibilité a édité un guide pour l’accessibilité des bureaux de vote (http://www.cawab.be/dossier_elections_2009.html).
Sensibilisation et promotion
Au niveau de la Région flamande, comme exemple de bonnes pratiques, nous pouvons faire référence à une action de l’ONG ‘Toemeka’. Nous renvoyons ici au site Internet (en Néerlandais) consacré à ce sujet :

http://www.vaph.be/vlafo/view/nl/1117717-Keurig+kiezen.html 

Lors de la préparation des dernières élections (juin 2009), le Gouvernement flamand avait lancé la campagne « Don’t think cliché, DON'T VOTE CLICHE ». Son but était de sensibiliser les citoyens flamands par rapport à leur comportement électoral. Elle plaidait également pour plus de diversité au Parlement.
Plusieurs associations membres du CAWaB ont effectué aux cours des dernières années des études sur l’accessibilité le jour des élections. De décembre 2010 à l’automne 2011, la Commission élection du CAWaB aura rencontré successivement le Ministre régional wallon des pouvoirs locaux et de la ville, les gouverneurs de province, la cellule compétente au niveau de la Commission Communautaire française (Cocof) et le cabinet du Ministre-Président de la Région Bruxelles-Capitale. L’objectif de la démarche en cours est d’apporter des modifications et des améliorations, au niveau des législations et sur le terrain, pour les élections communales 2012.

En 2006, lors des élections communales, la commune d'Ottignies, située en Brabant wallon, a formé un groupe d'une quinzaine de personnes déficientes mentales à l'exercice de leur devoir citoyen de vote.

En 2009, une campagne de sensibilisation sur le vote a été organisée par l’ASPH, Association Socialiste des Personnes Handicapées avec le soutien du Secrétaire d’Etat aux Personnes Handicapées, de la Communauté française - Wallonie-Bruxelles et de la Commission Communautaire Française (Cocof). La campagne de sensibilisation s’est découpée en plusieurs étapes : des animations sur le vote destinées aux personnes handicapées d'une part, une campagne d'information visant les professionnels et le grand public de l'autre. Le tout reposant sur un outil d'animation diffusé auprès des acteurs concernés.
En 2010, un projet de recherche a été lancé en Communauté flamande  pour mettre en évidence les conditions préalables à la participation de personnes présentant un handicap intellectuel. 
Informations accessibles
La Direction générale Institutions et Population du SPF Intérieur a fait en sorte que le site web www.elections.fgov.be obtienne le label "AnySurfer".
Les programmes de certains partis politiques sont présentés  sous format « facile à lire », ou sur sites web accessibles à tous. 
Lors de la campagne “Vote Décent 2009”, le matériel de la campagne (papiers, brochures, packages éducatifs, …) offraient des informations faciles à lire sur le processus électoral, les thèmes électoraux les plus importants et les différents points de vue.
Lors des élections fédérales du 13 juin 2010, le Parti Socialiste (PS) a traduit son programme en langue des signes.  Les vidéos par thème – un pays stable, l’emploi, la vie moins chère, écologie sociale, mobilité, soins de santé, famille, protection sociale, régulation du monde de la finance, sécurité, pouvoir d’achat des seniors - sont disponible sur le site web du parti : http://www.ps.be/Source/PageContent.aspx?ParentID=366&MenID=24576&EntID=1.

3. Are you aware of any good practices:

(a) to ensure close and active consultation with persons with disabilities and their representative organizations in decision-making processes. Examples could include decisions relating to law and policy as well as to development and humanitarian assistance?
Conseils d’avis  

Le Conseil supérieur national des personnes handicapées (CSNPH) est chargé de l'examen de tous les problèmes qui relèvent de la compétence fédérale et auxquels les personnes handicapées peuvent être confrontées. Le Conseil peut formuler des avis ou soumettre des propositions à ce sujet de sa propre initiative ou à la demande des ministres compétents. Le Conseil est composé de  membres spécialement qualifiés en raison de leur participation aux activités d’organisations de personnes handicapées, ou en raison de leurs activités sociales ou scientifiques. 
La Commission wallonne des personnes handicapées a pour mission d’assurer la participation des personnes handicapées et de leurs associations à l’élaboration des mesures qui les concernent.
A cette fin, la Commission wallonne donne au Conseil régional wallon et au Gouvernement, à leur demande ou d’initiative, des avis sur les orientations de la politique en faveur des personnes handicapées et sur les modalités pratiques de sa mise en œuvre. Les recommandations de la Commission wallonne sont communiquées au Gouvernement wallon via le Ministre de tutelle, à savoir le Ministre wallon de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des chances

Des Conseils d’avis concernant les personnes handicapées existent également pour la région bruxelloise et la communauté germanophone. 
Il n’existe pour l’instant pas de conseil d’avis en région flamande, le Gouvernement flamand n’ayant pas estimé utile la création d’un tel conseil, ’étant donné sar politique d’égalité des chances pour tous, handicapés ou non. Toutefois, le décret instituant l’Agence flamande pour les personnes handicapées établit que les bénéficiaires des services offerts par l’Agence seront représentés sur une base égale au sein du comité consultatif, dont les membres sont nommés par les organisations représentatives de la société civile.
Plateforme des Conseils d’avis
Une plateforme, informelle, réunit les Conseils d’avis des entités fédérale et fédérées, à l’exception de la Flandre qui n’en possède pas. Cette structure inter-conseils collabore sur certains dossiers, tel que l’internement/emprisonnement des personnes handicapées.
Collaborations
Indépendamment des structures précitées, le CSNPH  a mis en place des protocoles de collaboration avec le CECLR d’une part, et le BDF d’autre part.
(b) to promote participation in non-governmental organizations and associations? 
Il existe des associations  « généralistes » (qui s’adressent à des personnes souffrant de tout type de handicap), souvent rattachées aux mutuelles, et dont la pilarisation politique est historique.
D’autres sont plus ciblées, telles que : 

a) les associations représentant des pathologies diverses ;

b) celles qui sont spécialisées dans des revendications concernant des thèmes liés au handicap, par exemple  l’accessibilité  ; des associations développent ainsi  des actions visant à améliorer l'accessibilité des espaces publics, des transports et des bâtiments de manière à permettre aux personnes à mobilité réduite d'acquérir le maximum d'autonomie.
Qu’elles soient anciennes, nouvelles, ou fédérées, certaines associations ont ressenti la nécessité de se regrouper en plateformes. On peut citer : 
a) au niveau européen l’European Disability Forum (EDF). 

b) au niveau belge  le Belgian Disability Forum (BDF), une a.s.b.l., membre de l’EDF et  qui sert de relais entre les associations belges et les institutions européennes ;
4. Do you have any information on ways that persons with disabilities and their representative organizations are involved in monitoring the Convention? If so, please provide examples. 
Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme(CECLR)
Le CECLR a été désigné pour abriter le mécanisme indépendant prévu à l’article 33.2 de la Convention, A cette fin, une commission d’accompagnement a été créée afin d’associer la société civile (au sens large) aux activités liées à la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées. Dix membres, sur les 23 composant la Commission CDPH, sont désignés par les conseils, organisations de coordination et associations de personnes handicapées.
COORMULTI

Les associations de personnes handicapées et de défense des personnes handicapées, de même que la société civile au sens large, ont été associées à la rédaction du premier rapport officiel belge UNCRPD, par le biais des réunions « COORMULTI ». Il s’agit de réunions de coordination organisées par le SPF Affaires étrangères. Les remarques émanant de la société civile ont été intégrées autant que possible dans le rapport.
Belgian Disability Forum (BDF)
La rédaction d’un rapport alternatif est en cours de réalisation au sein du BDF, en collaboration et concertation avec les différents conseils d’avis et les associations de personnes handicapées membres du BDF.
5. Are statistics and data collected in relation to enjoyment of the political rights of persons with disabilities? Please provide relevant statistics and data if possible. 
Les résultats de l’enquête sur l’accessibilité des élections de juin 2007, effectuée par le CAWaB sont  les seules données disponibles actuellement, concernant les obstacles à l’exercice du droit de vote : http://www.cawab.be/pdf/rapport_final_illustre_elections_2007.pdf.
Certaines personnes handicapées occupent des charges électives : trois mandataires en Communauté germanophone, une députée au Parlement flamand et un député à la Chambre des représentants. 
6. Is your organization involved in international cooperation programmes related to promoting political rights of persons with disabilities? Please describe the ways the programmes are inclusive of and accessible to persons with disabilities. 
Le BDF (Belgian Disability Forum), forum belge de la personne handicapée qui a pour but de promouvoir  les droits humains, civils, sociaux et économiques des personnes handicapées ainsi que  l’égalité des chances, a formalisé ses attentes en la matière auprès de l’EDF (Européen Disability Forum), dont il es un membre actif. ).
7. Do you have any additional information you wish to provide? 
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